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ANNEXE 2 : LISTE DES ÉLÉMENTS A FOURNIR POUR LA 
DEMANDE D’AIDE 
 
Les demandes sont examinées au regard des éléments déclarés dans le dossier. Si les informations qu’il 
contient ne suffisent pas à prendre une décision éclairée, la demande peut être ajournée et retournée à 
l’instructeur dans l’attente de précisions. 
 
La décision est prise en tenant compte d’un équilibre entre les objectifs qui constitue le calcul « du reste 
à vivre » et les éléments plus singuliers qui relèvent de l’évaluation sociale. 
 
L’évaluation sociale proposée doit permettre une information éclairée pour une prise de décision.  
Elle doit fournir toutes les explications concernant : 
 

 Le contexte de la situation du demandeur en termes de logement, de ressources, de lien avec sa 
famille, 

 Les droits non ouverts ou suspendus : pourquoi, quelle solution et les délais, 
 La problématique qui permettra d’apprécier et d’évaluer la motivation du demandeur, la nécessité 

de l’intervention et l’impact de la demande ASF, 
 Les freins rencontrés, 
 Les perspectives envisagées liées au projet de vie, l’adhésion à l’accompagnement, 
 Le plan d’aide envisagé, 
 Les autres aides sollicitées. 

 
Il est important de rappeler le caractère subsidiaire de l’aide facultative du CCAS et de mobiliser au 
préalable les dispositifs de droits commun ainsi que les dispositifs d’aides ciblées (FAJ, FSL, caisses de 
retraite…) 
 
 
 
 

 
C’est pourquoi en matière d’inhumation, à Pessac, il est rappelé les deux points suivants 
 

 Intervention de la Ville de Pessac pour les personnes décédées à Pessac 

 
Conformément à l’article L.2213-7 du code général des collectivités territoriales (CGCT), il existe une 
obligation pour le maire de pourvoir d’urgence à ce que toute personne décédée soit ensevelie et inhumée 
décemment, sans distinction de culte ni de croyance, y compris lorsqu’aucune personne n’a été identifiée 
comme ayant qualité pour pouvoir aux funérailles.  
Aux termes de l’article L.2223-27 du CGCT, « le service est gratuit pour les personnes dépourvues de 
ressources suffisantes. Lorsque la mission de service public définie à l’article L. 2223-19 n’est pas assurée 
par la commune, celle-ci prend en charge les frais d’obsèques de ces personnes. Elle choisit l’organisme 
qui assurera ces obsèques ».  
Il résulte de l’application combinée de ces dispositions que les communes sont tenues de prendre en 
charge les frais liés aux obsèques des personnes dépourvues de ressources suffisantes décédées sur 
leur territoire.  
Ainsi quand le CCAS est sollicité en amont d’une inhumation, les proches du défunt qui se disent 

indigents, sont réorientés vers le secteur funéraire de la Direction Relations Usagers, munis des 

justificatifs des ressources dont disposent le défunt, ses ascendants et ses descendants. Il sera alors 

précisé aux proches que le cadre d’intervention de la Ville ne prévoit pas un soutien financier, mais bien 

la prise en charge des obsèques dans les conditions prévues  dans le cadre d’un marché. L’organisation 

des obsèques se limitera aux missions obligatoires (prise en charge du défunt, fourniture d’un cercueil, 

ouverture et fermeture de la concession funéraire octroyé en champ commun). 
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 Sollicitation d’une demande d’aide facultative auprès du CCAS de Pessac  

Le demandeur de cette aide est obligatoirement Pessacais et fait partie des obligés alimentaires du 

défunt (ascendant ou descendant en vertu de l’article 205 du code civil, ou conjoint en vertu de l’article 

212 du code civil) et ce malgré une renonciation d’héritage. 

Dans ce cadre il est indispensable de disposer des éléments suivants : 

- Acte de décès 

- Livret de famille du défunt pour savoir combien il y a d’obligés alimentaires qui doivent contribuer 

à acquitter la facture. La fourniture des plaques funéraires, des emblèmes religieux, des fleurs, 

des travaux d’imprimerie, de la marbrerie funéraire ne relevant pas de la mission de service 

public des pompes funèbres au sens de l’article L.2223-19 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, l’aide potentielle du CCAS ne pourra pas les prendre en charge  

- Le montant de l’actif bancaire du défunt  

- Savoir si le défunt a souscrit un contrat obsèques 

- Savoir s’il peut y avoir des aides : mutuelle, capital décès, aides des caisses de retraite, du 

comité d’entreprise si la personne était salariée 

- Les éléments du budget de l’obligé alimentaire  

 






